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Chers Lecteurs 

Appuyer les initiatives des populations à la base demeure le 
credo de l’ONG ARDIL. Conformément à sa Mission et à sa 
Vision et en rapport avec ses activités, ARDIL en collaboration 
avec d’autres partenaires, intervient dans 4 cercles sur 5 que 
compte la région de Tombouctou. Les informations développées 
dans ce numéro se focalisent sur : les activités de mise en œuvre 
de la décentralisation dans la région, , le micro-crédit et d’autres 
nouvelles non moins importantes, qui concernent directement 
ou indirectement, le monde du développement en général et la 
vie de l’ONG ARDIL en particulier D
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Inauguration du nouveau siège de l’ONG ARD
 
Le 3 Mai 2005, a eu lieu à Tombouctou l’inauguration 
du nouveau siège de l’ONG ARDIL sous la haute 
présidence de son Excellence Mr Le Gouverneur 
de la région,  Le Colonel d’Aviation Mamadou Togola 
(ici coupure du ruban symbolique ) .En plus étaient  
présents son Directeur de cabinet,les services techniques, 
les élus, les ONG et OI, la notabilité, les forces armées  
et de sécurité, les leaders Communautaires et les  
représentants des organisations Communautaires.  
Deux discours ont été prononcés celui du Président  
et du Gouverneur. Il a été suivi d’une visite guidée  
des locaux avec une présentation de ARDIL et de ses 
réalisations de sa création en 1992 à nos jours. 
La cérémonie a été clôturée par un merveilleux  
cocktail.                                                                                  Le Gouverneur

COMMUNE  RURALE D’ESSAKANE : Rencontre entre organisations commu
         

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
         
          Les rencontres ont naturellement eu un impact certain dans 

les communes : Le devoir de compte rendu, critère de bonne 
gouvernance a prévalu car les délégués ont procédé à des 
restitutions de la rencontre au niveau de leur organisation 
sous la supervision des agents sur le terrain ; les membres 
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A l’issue de l’évaluation positive du parten
partage (PGP), les deux partenaires Care 
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Confiance renouvelée 
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 et Ardil ont convenu de reconduire pour dix huit mois le partenariat. 
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Recherche-action : Accès aux services sociaux de base en milieu nomade 

Le Programme d’Appui aux Initiatives 
Communales et Organisations 
Locales (PAICOL) s’attaque à la 
pauvreté des couches les plus 
vulnérables de la population à travers 
les organisations communautaires.  
C’est ainsi qu’un de ses objectifs 
spécifiques est «D’ici 2007, les 
conseils communaux et les 
organisations nomades agissent 
de concert pour assurer un accès 
équitable aux services 
communaux, aux populations 
nomades.» Pour mieux appréhender 
les difficultés liées à l’accès aux dits 
services par les nomades, l’équipe du 
programme à décider de mener une 
recherche- action dans les communes 
à fort taux de nomadisme.  
Comme toute recherche, celle- là a 
consisté en un va- et- vient de 
l’équipe de recherche dans la 
collecte, l’analyse, le traitement et  la 
restitution des données. L’enquête a 
touché les hommes et les femmes 
dans les deux zones sur plusieurs 
sites, les responsables des services 
techniques de la commune et les élus 
communaux.. Notre équipe pour 
observer et mieux  apprécier le niveau 
de compréhension des nomades a 
retenu l’observation comme technique 
pouvant appuyer la recherche-action 
Une équipe dirigée par le Pr Ag Rali 
était prévue pour la couverture 

sanitaire au niveau du festival de 
Essakane. Les stratégies recueillies ont 
donné la synthèse suivante :   
• Appuyer les élus dans le cadre du 

rapprochement de l’école des enfants 
scolarisables en respectant les 
priorités déjà définies.     

• Appuyer les élus dans le cadre du 
rapprochement des infrastructures de 
santé des populations. Les 
communes étant très vastes avec la 
présence de centres de santé peu 
opérationnels. Le recrutement et la 
formation du personnel avec une 
dame ; la mise en place de matrones 
de villages et ou de fractions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
• Appuyer les élus dans l’élaboration 

d’une stratégie efficace de 
communication pour une meilleure 
mobilisation des ressources et la 
fréquentation des services 
communaux. Un axe de cette 

stratégie serait l’institution et 
l’intensification de l’animation des 
cadres d’échanges entre acteurs de la 
décentralisation et de la participation 
des citoyens. Il n’est pas mal 
d’organiser ces cadres au niveau du 
siège de la commune, mais il faut 
souvent trouver les moyens d’amener 
les élus vers les citoyens. Ceci aura 
l’avantage de toucher un grand public 
et garantir une participation efficace 
des populations à la réalisation des 
résolutions qui en sortiront.  

• Organiser les femmes et les soutenir 
par un programme d’alphabétisation 
soutenu par un centre d’intérêt 
(initiation d’activités génératrices de 
revenu), les femmes nomades étant 
selon les focus un véritable vecteur 
de changement ; 

• Créer les conditions pour garantir aux 
parents que leurs enfants, partout, où, 
ils seront pour l’éducation, seront en 
de bonnes mains. 

L’observation a donné près de 300 
consultations de nomades en 24 h au 
festival contre 16 annuellement. A la 
lumière des résultats de notre étude, on 
peut affirmer qu’en milieu nomade,  
l’accès aux services sociaux de base est 
faible. Des actions concrètes méritent 
d’être entreprises pour inverser la 
tendance.  
.

 
Enrôlement de 162 fonctionnaires de la 
commune de Soboundou 
Collectivités, saviez-vous que les fonctionnaires peuvent 
être enrôlés ? 
Au cours des journées de réflexion et d’échanges, 
organisées dans le cadre du Programme de Gouvernance 
Partagée une des recommandations fortes de l’atelier a été 
l’opportunité d’enrôler les fonctionnaires exerçant à 
l’échelle d’une commune 
Se saisissant de cette information, la commune rurale de 
Soboundou, a adopté la décision d’enrôler les 162  
fonctionnaires de la commune de Soboundou lors de sa 
session du CC du 14 mars 2005, quitus a été donné au 
Bureau Communal qui a déclenché le processus.   
 
LUTTE CONTRE  UNE MALADIE 
INVALIDANTE : LE NOMA 
L’ONG ARDIL  en collaboration  avec l’ONG « AU FIL DE LA 
VIE »  représentée par Mme SYLVIE déclenche la lutte. 

 
Cas de noma en milieu rural : Cet enfant est récupérable !!!!!!  

 
AVEC TREE AID -TIMBUKTU TREE 

 
Initié par ARDIL en 1998, le programme Arbres pour 
Tombouctou »Timbuktu-Tree » a été financé par Tree-Aid. 
Le programme a fait plusieurs réalisations en partenariat 
avec les services techniques et les bénéficiaires. Avec 
« Arbres pour Tombouctou » les vrais amoureux de l’arbre 
ont contribué de façon significative à la reconstitution du 
couvert végétal mais aussi à faire revivre des plantes 
pharmaceutiques et exotiques. 
Il ressort de l’évaluation que les objectifs sont largement 
dépassés, que la plupart des bénéficiaires sont favorables 
à une poursuite du programme. Les contacts sont pris et 
la relation avec le partenaire continue.   
 
Formation du personnel sur les outils de 
gestion financière des communes 
En vue d’améliorer les systèmes et procédures de gestion 
financières des collectivités, il a été organisé un atelier du 
renforcement des capacités des agents de ARDIL afin de 
conseiller les gestionnaires :maires, régisseurs de recettes et de 
dépenses des communes. L’atelier s’est fondé sur des cas 
concrets dans 2 communes. 
    PNIR : Les associations des femmes de quatre

sites parrainées par l’ONG ARDIL à savoir :
koundar à Dire, Sibo, Siboné et Bagnaga Tiéba à
Niafunké, ont bénéficié de quatre (4) plate-
formes multi -fonctionnelles dans le cadre de
l’allègement des tâches ménagères. Les activités
de maraîchage et de la petite irrigation sont
encore attendues
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Renforcement des capacités du 
personnel : 

Formation du personnel de terrain de l’ONG 
ARDIL sur l’approche MJT de micro crédit 
A l’évaluation de la session de recyclage, toutes les 
parties ont estimé gagner. Selon le facilitateur,il 
s’était demandé si c’était nécessaire de se déplacer 
pour un recyclage, Selon les représentants de CARE, 
certains ont dit être sceptiques et ne voyaient pas la 
pertinence d’une telle rencontre. Tous ont joint leur 
voix à celle de CAID pour remercier très sincèrement 
ARDIL pour cette initiative très salutaire qui a 
permis à chacun de sortir de cet atelier renforcé. Le 
facilitateur a été vivement remercié pour tout l’appui 
et la détermination avec laquelle il pris certaines 
positions quand à la mise en œuvre de l’approche 
MJT. Selon lui, son ambition pour le MJT est grande 
et il exhorte les principaux acteurs de terrain à 
l’appliquer dans ses principes avec rigueur et aux 
décideurs d’encourager les groupements par 
l’articulation avec les investissements et les AGR.  

Sur ce, l’atelier de recyclage sur l’approche MJT avec 
la facilitation de Mr Souleymane Barry de ROCAM II 
CARE Ségou a fermé ses portes. 
 

 
 
Formation du personnel sur les techniques 
d’imprégnation des moustiquaires 
Dans le cadre de la mise en œuvre des activités du Programme 
National d’Infrastructures Rurales (PNIR), La Direction 
Régionale de la Santé de Tombouctou, à travers sa division 
Hygiène Publique et salubrité, a initié aux techniques 
d’imprégnation des moustiquaires quatre agents de l’ONG 
ARDIL durant 3 jours du 15 au 17 juin 2005.

. Visite de Mamadou Kanté Directeur du PGP en 6ème région 
 

Du 11 au 13 mai 2005, une mission conduite par le 
Directeur du PGP, s’est rendue dans certaines communes 
couvertes par l’AMSS et ARDIL. Il  s’agit des communes 
de : Tombouctou, Douékiré, Goundam, Diré, Haibongo, 
et Soboundou. La mission comprenait en plus du 
Directeur, le Coordinateur régional, le Directeur des 
programmes AMSS, le Coordinateur exécutif ARDIL, les 
Coordinateurs terrain PGP des 2 ONG. 
La mission  avait pour objet non seulement une prise de 
contact du Directeur avec les acteurs sensibles des 
différentes communes, mais également de voir ce qui se 
passe sur le terrain et recueillir les avis et conseils de ces 
derniers pour l’atteinte des résultats du programme. 
Dans les communes visitées la mission a rencontré les 
acteurs suivants : les Préfets et leurs adjoints, les 
Conseils de cercles, les CCC, les Elus, les receveurs 
municipaux et certains acteurs de la vie communale. 

A  l’issue de la mission, le Directeur a encouragé l’équipe et l’a 
exhorté à : 
-mettre en place un plan de communication au niveau de chaque 
commune en mettant l’accent sur les droits et devoirs du  citoyen ; 
-continuer la mise en place des cadres de concertation ; 
-persévérer dans l’organisation des ateliers et visites d’échange ; 
-continuer à explorer et à mettre en œuvre les actions de synergie avec 
les autres partenaires et programmes ; 
-maintenir et renforcer la collaboration avec les CCC ; 
-continuer à mener des actions dans le secteur éducatif ; 
-voir dans le domaine de l’appropriation, comment intérioriser 
l’approche ; 
-l’amélioration des rapports 
En tout état de cause la mission a quitté la région avec une bonne 
impression. 
 

 

Appui à l’élaboration des 
PDSEC dans 16 

communes 
.L’appui à l’élaboration du PDESC 
est une activité quotidienne de 
l’équipe de ARDIL. Cette année les 
compétences de l’équipe ARDIL ont 
été renforcées sur les techniques 
d’élaboration des PDSEC par la 
Stratégie Nationale de la DNCT.  
Nous avons participé aux  
campagnes de formation et 
d’information des conseils 

communaux, des communautés à la 
base et des organisations de la 
société civile composées en 
majeure partie de couches 
vulnérables des cercles de 
Goundam, Diré et Niafunké. 
Dans le cadre de l’appui / 
conseil pour l’élaboration des 
PDSEC, l’équipe : 
-a contribué à informer les conseils 
communaux sur l’importance et  la 
nécessité d’élaborer un PDESC 
conformément aux dispositions 
réglementaires. 

-a prôné partout l’implication réelle de tous  
les acteurs de la communauté et la prise 
en compte des besoins des couches 
vulnérables, des communautés ; 
-a suscité la volonté des organisations de 
la société civile à mieux formuler leur 
besoin et à bien sensibiliser leurs 
membres, ainsi que les autres couches 
sociales vulnérables de la pertinence de 
contribuer au développement local en 
inscrivant au moins un objectif de 
développement pour leur organisation. 
L’équipe a accompagné  les communes à 
la réalisation de toutes les étapes..

DEMEM / TRICKLE UP PROPGRAM 
Avec TUP, ARDIL augmente le nombre de ses entrepreneurs qui 
passent de 250 à 375 avec des handicapés. Le 4ème set concerne  
les villages et fractions de Dangha, Garbakoïra, Koïratao, 
A

Juillet ont été initiés à l’étude de marché et à la formulation de 
son entreprise à travers la détermination des coûts, les charges.  

djachou et Amadia. 125 nouveaux entrepreneurs du 9 juin au 3 ARDIL et son équipe de rédaction seront heureux de recevoir vos critiques et suggestions pour 
l’amélioration qualitative de notre bien commun : ARDIL-INFO. SVP, veuillez nous contacter aux 
adresses indiquées ci-dessous. Merci. Formation des élus sur les textes de la décentralisation en langue locale 
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A l’issu de l’atelier d’élaboration du guide en alpha gestion 
appliquée à la gouvernance démocratique des élus 
communaux et des organisations, l’équipe  

 
ARDIL /PAICOL a défini certains critères pour le choix des 
formateurs alpha des élus communaux sur les textes et 
lois de la décentralisation. On retient entre autres critères :  
-Avoir une compétence confirmée de formateur en alpha 
gestion ; 

-Participer à l’atelier de traduction des modules ; 
-Etre élus ; 
-Résider dans la commune 
En fonction du niveau de formation des conseillers 
communaux, cinquante élus de cinq communes ont été 
retenus pour la formation. En prélude, pendant cinq jours un 
mini atelier a été organisé afin d’avoir une compréhension 
commune des modules et bien appréhender la démarche 
méthodologique adéquate pour utiliser ces modules qui du 
reste mérite d’être améliorés. Pendant 30 jours au regard 
des déclarations et des rapports des formateurs cette 
activité est fort appréciable pour les élus comme disait un 
élu de la commune de Saréyamou « le plus grand appui 
pour un élu est de lui apprendre les textes législatifs et 
réglementaires qui régissent l’administration communale et 
entièrement dans sa langue »

LA SECURITE ALIMENTAIRE EN QUESTION 
Des concours de circonstances 
défavorables, ont fait de la campane 
agricole 2003-2004, un véritable 
cauchemar pour non seulement les 
autorités politiques et administratives 
nationales mais aussi et surtout pour 
les producteurs et les populations de la 
bande sahélienne en particulier. 
Depuis un certain temps, un SOS a été 
lancé par le Programme Alimentaire 
Mondial (PAM) et Médecins sans 
Frontière, en faveur des populations 
de toute la bande sahélienne africaine, 
du Cap vert au Tchad, menacées de 
famine.  
En effet, l’insuffisance de la 
pluviométrie de l’année dernière, la 
faiblesse de la crue, l’invasion 
acridienne, la crise ivoirienne, entre 
autres, ont exacerbé une situation 
alimentaire déjà précaire. 1 200 000 

maliennes et maliens, de Yélimané à 
Kidal, sont menacés de famine. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Transport de céréale en charrette sur le sable 
d’ESSAKANE 
 
183 communes sur les 703 que 
compte le Mali sont concernées par 
cette calamité sans oublier la 
souffrance du bétail, des ressources 
fauniques et halieutiques nationales. 
Face à cette situation qui sans être 
catastrophique peut être qualifiée de 

grave, les autorités nationales ont pris 
des dispositions pour anticiper et 
circonscrire la grande pénurie 
alimentaire qui risque d’être accentuée 
pendant la période de soudure. Ainsi des 
actions ont déjà été menées. Entre 
autres : distributions gratuites de vivres 
et d’aliments bétail dans certaines 
communes touchées, vente de céréales 
par l’Office des Produits Agricoles du 
Mali (OPAM), exonération de certaines 
taxes à l’importation de produits 
céréaliers spécifiques, organisation de 
TELEFOOD par le Commissariat à la 
Sécurité Alimentaire, etc. Ces mesures 
suffisent-elles à soulager des 
populations sérieusement éprouvées par 
l’extrême pauvreté ? Certes des efforts 
ont été faits mais il y a urgence car les 
prix ont déjà grimpés.

 

Lisez et faites lire Ardil-Info ; Lisez et faites lire Ardil-Info ;

Signature de convention entre 2 comités de gestion scolaire et la commune rurale de Soboundou 
Depuis avril 2005, des séances de travail, sont 
organisées de façon séparée entre les CGS des écoles de 
Niafunké Saré et de Issa Maiga. Cet appui repose 
essentiellement sur la compréhension du projet de 
convention devant lier les structures de gestion scolaire 
et les collectivités territoriales. Les multiples rencontres 
d’explication et de partage autour des obligations des 
CGS et des collectivités, ont permis une bonne 
compréhension et une appropriation des différentes 
dispositions contenues dans le projet de convention. 
Avec le 2ème adjoint au Maire, conseiller au CAP de 
Niafunké qui se trouve être le chargé des affaires 
éducatives et scolaires au niveau de la commune, les 
choses étaient beaucoup plus faciles. L’aboutissement 

heureux de tout ceci a été la signature le vendredi 
13 mai 2005, des conventions entre les CGS des 
écoles de Issa Maiga et de Niafunké Saré et la 
commune rurale de Soboundou, avec la facilitation 
de ARDL/PGP. Etaient présents à la cérémonie de 
signature : les membres des bureaux des CGS des 2 
écoles, le 2ème et la 3ème adjointe au Maire de la 
commune ; le secrétaire général de la coopérative 
des éleveurs, le Directeur du PGP en mission, le 
CR de PGP-Tombouctou, le Coordinateur Exécutif 
de ARDIL, les 2 Coordinateurs terrain des ONG 
AMSS et ARDIL et l’AC chargé de couvrir la 
commune
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